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Cour d'Appel de Lyon, Parquet général

Système juridique, fonctionnement
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Dossiers soumis à un délai de communicabilité de 75 ans.

Observations

Sommaire 

Cotes extrêmes 
du versement 

Nom du service 
versant 

Intitulé du 
versement 

Modalités 
d'entrée

Conditions 
d’accès

Présentation 
Contenu 

Organisation générale de la justice (1954-1969). Cours d'Assises 
(1960-1969). Tribunal d'instance et tribunal de police (1960-
1967). Garde des sceaux : direction des affaires civiles et du 
sceau (1969), magistrature (1965-1968), direction des affaires 
criminelles et des grâces (1960-1968), administration pénitentiaire 
(1961-1969), protection judiciaire de la jeunesse (1960-1969). 
Action publique : affaires criminelles et grâces (1961-1969), 
affaires générales et financières (1963-1967), infractions à la 
législation sur les étrangers (1962-1963), infractions routières 
(1968). Requêtes (1965). Cour de cassation (1960-1972). 
Tribunal des conflits (1960-1969). Appels (1960-1969). Tribunaux 
de Grande Instance (1960-1969).  Communication (1960-1969). 
Cour d'Appel de Lyon (1960-1969). Ressort (1962-1969). 
Statistiques (1960-1969). Extraditions (1960-1969). Commissions 
rogatoires (1960-1969). Plaintes déposées contre des magistrats 
et des fonctionnaires (1960-1969). Professions de justice (1951-
1971). Etat civil (1960-1969). Mineurs (1960-1969). Tribunal pour 
enfants et chambre des mineurs (1960-1970).



Cote Description Date début Date fin

4002 W 1-6 Organisation générale de la justice 1960 1969
4002 W  1 1969 1969
4002 W  2 Organisation judiciaire et compétence territoriale 1959 1966

4002 W 3 1960 1961

4002 W 4 1968 1969

4002 W 5 1962 1964

4002 W 6 1960 1965

4002 W 7-9 Cours d'assises 1960 1969

4002 W 7 1960 1965

4002 W 8 1960 1968

4002 W 9 1960 1969

4002 W 10 1960 1967

4002 W 11 1969 1969

4002 W 12-14 Garde des sceaux. Magistrature 1965 1968

4002 W 12 1965 1966

Evaluation des besoins des juridictions

Réforme judiciaire. Avant projet de loi sur la réforme des 
sociétés
Direction des affaires criminelles : réforme de la justice 
répressive. Simplification de la procédure de jugement des 
contraventions. Statut du délinquant âgé de 18 à 21 ans. 
Liberté et détention au cours de l'instruction. Semi liberté. 
Projet de loi relatif au sursis simple et sursis avec mise a 
l'épreuve. Assemblée nationale, constitution du 4 octobre 
1958. Projet de loi tendant à renforcer la garantie des droits 
individuels des citoyens.

Organisation judiciaire : modification des limites des 
communes de Charix et de Plagnes ; projet de création d'un 
9e arrondissement municipal à Lyon et modification des 
limites territoriales des 5e et 6e cantons ; fusion des 
communes d'Andrezieux et de Boutheon (Loire) ; incidences 
du décret du 10 janvier 1964, portant division du canton de 
Villeurbanne en trois nouveaux cantons ; rattachement à la 
commune de Saint-Laurent-sur-Saône de parcelles 
dépendant de la commune de Crottet. Modifications 
apportées aux dispositions de l'article 175 du code pénal et 
implantation des brigades de recherches de gendarmerie.

Instruction des procédures : circulaires du Procureur général 
au ressort, circulaires du Garde des sceaux (1960-1965). 
Mise en place d'un secrétariat de l'instruction au Tribunal de 
grande instance de Saint-Étienne (1968-1969). 
Aménagement des horaires de travail (1968)

Cour d'assises de l'Ain. Affaires susceptibles d'être déférées 
à la chambre d'accusation : correspondance, tableaux 
(1960-1965).  Liste des condamnés (1960-1961, 1965). 
Affaires diverses.
Cour d'assises de la Loire. Affaires susceptibles d'être 
déférées à la chambre d'accusation (1960-1963). 
Composition des assises (1960-1966). Organisation  des 
session (1965). Transfert à Saint Etienne de la cour 
d'assises de la Loire. Liste des condamnés (1963-1965). 
Affaires diverses.
Cour d'assises du Rhône. Affaires susceptibles d'être 
déférées devant la chambre d'accusation (1960-1963). 
Composition des assises et du jury, ouverture des sessions 
(1960-1969). Formation de la liste du jurés des assises du 
Rhône pour 1969, rattachement au département du Rhône 
de communes de l' Isère et de l'Ain (1968). Affaires 
diverses. 
Tribunal d'instance et tribunal de police. 
Fonctionnement
Garde des sceaux. Direction des affaires civiles et du 
sceau

Difficultés d'application de la convention franco-suisse du 15 
juin 1869 sur la compétence judiciaire. Application du décret 
n° 66-776 du 11 octobre 1966 modifiant le décret n° 59-
1335 du 20 novembre 1959 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisation et au 
fonctionnement des juridictions de l'expropriation



Cote Description Date début Date fin

4002 W 13 1967 1967

4002 W 14 1968 1968

4002 W 15-17 1960 1969

4002 W 15 1964 1969

4002 W 16 1960 1960

4002 W 17 1965 1968

4002 W 18-21 Action publique. Affaires criminelles et grâces 1961 1969

4002 W 18 1961 1961

4002 W 19 1968 1968

4002 W 20 1965 1968

4002 W 21 1968 1969

4002 W 22-25 Action publique. Affaires générales et financières 1963 1967

4002 W 22 1964 1964

4002 W 23 1963 1966

Compétence des tribunaux de grande instance périphériques 
de la ville de Paris.  Service de la chambre sociale pour 
l'année judiciaire 1967-1968. Nomination sur titres des 
rapatriés remplissant les conditions prévues à l'article 3-10 
du décret n° 64-26 du 9 janvier 1964.  Statistiques sur les 
actes judiciaires et extra-judiciaires. Enquête sur le 
fonctionnement pratique et l'utilité des comités mixtes dans 
le notariat.  Litige avec la clinique d'Arnas.

Publication d'une documentation juridique par la Bourse 
d'échange. Affaires diverses. Forclusions encourues du fait 
de grèves survenues en mai 1968. Réforme du droit des 
incapables majeurs. Situation de la société X.  Expulsion 
locative. Préparation des registres de l'état civil de l'année 
1969.  Requête.
Garde des sceaux. Direction des affaires criminelles et 
des grâces
Purge des condamnation par contumace prononcées par les 
Cours de justice. Recours en amnistie. Interdictions de 
séjour résultant de la prescription des peines criminelles 
prononcées par les cours de justice. Transmission de 
dossiers.
Fonctionnement du Tribunal d'Etat de Lyon pendant 
l'occupation 

Délai de comparution des accusés devant les cours d'assises 
: circulaires, correspondance, tableaux. Condamnations à 
mort prononcées en 1965 : correspondance. Service 
d'honneur des cours d'assises : circulaire (1968).

Répression du proxénétisme. Délivrance des bulletins du 
casier judiciaire
Affaire d'offense envers le chef de l'Etat. Incendies et 
attentats par explosifs

Incident à l'occasion de la campagne électorale. Poursuites 
pour homicide involontaire. Conventions d'entraide judiciaire 
passées par la France avec des pays étrangers. Affaires 
d'avortement, escroquerie, abus de biens sociaux. 

Affaires d'assassinat et association de malfaiteurs. 
Aménagement des audiences (dépêche du 10 février 1968), 
échelonnement des audiences pénales, réforme du code de 
procédure pénale, décisions gouvernementales relatives aux 
dépenses publiques. Accident à Pertuiset. Affaires diverses. 
Circulaire crimes et délits et l'enfant.

Infractions à la législation sur les étrangers. Vols à main 
armée
Information suivie au parquet de Lyon, sur plainte avec 
constitution de partie civile. Fonctionnement des services du 
casier judiciaire. Demandes de bulletins n° 1 du casier 
judiciaire au service du casier judiciaire central. Information 
ouverte sur l'infractions à la législation sur la construction et 
sur les sociétés. Circulaire concernant les accidents de la 
circulation. Mise sous scellés et expertise des véhicules 
appartenant à des entreprises de transports routiers. 
Poursuites de chefs de vol et coups et blessures. Circulaire 
n° 63-16 du 29 octobre 1963 relative à l'interdiction de 
paraître.



Cote Description Date début Date fin

4002 W 24 1966 1966

4002 W 25 1967 1967

4002 W 26 1962 1963

4002 W 27 Action publique. Infractions routières 1968 1968
4002 W 28-29 Garde des sceaux. Administration pénitentiaire 1961 1969

4002 W 28 1961 1965

4002 W 29 1961 1969

4002 W 30-35 Garde des sceaux. Protection judiciaire de la jeunesse 1960 1969

4002 W 30 1960 1963

4002 W 31 1965 1965

4002 W 32 1966 1966

4002 W 33 1966 1966

4002 W 34 1967 1968

Poursuites pour fraudes électorales, abus de biens sociaux, 
recel et complicité. Conférence CASAMAYOR. Circulaire n° 
66-17 du 10 août 1966 relative à la conduite des véhicules 
sous l'empire d'un état alcoolique. Affaires de tentative de 
vol, vol qualifié, vols, coups et blessures volontaires. 
Infractions à la législation sur les étrangers. Infraction de 
droit commun.  Affaires diverses. Circulaire n° 66 -11bis du 
2 mai 1966 concernant les poursuites visant des 
militaires.Circulaire sur répression des vols et agressions à 
main armée et des infractions à la législation sur les armes 
et munitions. Circulaires sur le projet de loi d'amnistie, 
crimes et délits contre la sûreté de l'Etat. Transfert du 
service de légalisations 13 place Vendôme. Transfert à 
Nantes du casier judiciaire central. Condamnations à mort 
contradictoires prononcées au cours de l'année 1964. 
Circulaire relative à l'application de l'article 16 du code de 
procédure pénale. Infractions commises par des militaires 
de la gendarmerie compétence. Commission rogatoire du 
juge d'instruction d'ORAN (Algérie).

Direction des affaires criminelles et des grâces : crimes et 
délits commis envers les enfants. Affaires criminelles et 
financières pour vols qualifiés, recel qualifié et vols qualifiés, 
vols de voitures. Réforme du code pénal. Condamnations en 
application de l'article du code de la route. Trafic d'armes et 
de minutions à Valbonne
Action publique. Infractions à la législation sur les 
étrangers

Camp de Thol. Classifications pénales. Renforcement de 
mesures de sécurité à l'égard des détenus activistes. 
Fermeture du centre pénitentiaire de Thol.
Evasion par bris de prison et réintégration de deux détenus 
de la Maison d'arrêt de Bourg-en-Bresse. Visite des 
prévenus de nationalité britannique par les autorités 
consulaires de leur pays. Contrôle de la maison d'arrêt de 
SAINT ETIENNE.

Préparation du 3e plan d'équipement social. Limite d'âge du 
personnel dépendant des services de l'Education surveillée 
état des fonctionnaires.
Service de l'éducation surveillée de Lyon, Saint-Étienne et 
Bourg-en-Bresse

Enquête nationale sur les facteurs de la délinquance 
juvénile. Étude de l'infraction du passé judiciaire et de 
l'inadaptation du mineur. Guide d'enquête sociale. Guide de 
l'examen bio-médical. Fiche de notation psychologique. 
Association d'action éducative de la région lyonnaise

Etat des fonctionnaires de l'éducation surveillée. Services 
privés d'enquête sociales habilités. Concours pour le 
recrutement de commis des services extérieurs de 
l'éducation surveillée

Service de l'éducation surveillée, bureau du personnel et 
des affaires administratives : formation des éducateurs et 
éducatrices de l'école de l'Etat de l'éducation surveillée. 
Situation des services d'éducation surveillée pendant la 
grève. Aménagement des tribunaux pour enfants



Cote Description Date début Date fin

4002 W 35 1969 1969

4002 W 36 Requêtes. Cour européenne des droits de l'homme 1965 1965
4002 W 37-46 Cour de cassation 1960 1972

4002 W 37 1967 1967

4002 W 38 Affaires diverses de notaires, 1964-1970. 1968 1968
4002 W 39 Extrait des minutes 1960 1968

4002 W 40 1969 1969

4002 W 41 Affaires diverses. 1970 1970
4002 W 42 Affaires diverses. 1971 1971
4002 W 43 Affaires diverses. 1972 1972

4002 W 44 1959 1964

4002 W 45 1960 1964

4002 W 46 1965 1966

4002 W 47 Tribunal des conflits 1960 1969
4002 W 48-51 Appels correctionnels 1960 1969

4002 W 48 Affaires diverses. 1960 1962
4002 W 49 Affaires diverses. 1963 1963
4002 W 50 Affaires diverses. 1964 1966
4002 W 51 Affaires diverses. 1967 1969
4002 W 52 1960 1969
4002 W 53 Tribunal de grande instance de Bourg-en-Bresse 1960 1969

4002 W 54-58 1960 1969

4002 W 54 1960 1964

4002 W 55 1966 1966

4002 W 56 1967 1967

4002 W 57 1968 1968

Examen professionnel de commis.  Requête. Examen 
professionnel pour accès au garde de commis. Requête 
d'association amicale du quartier des Brosses à MOINS. Vol 
et accident de la circulation. Travaux de la commission 
permanente d'études de l'éducation surveillée. Contribution 
parentale aux frais d'entretien des mineurs : affaire. 
Résultats d'une enquête sur les facteurs de la délinquance 
juvénile.

Transmission de dossier entre la Cour de cassation et le 
Parquet général. Affaires diverses. 

Demande d'assistance judiciaire. Rédaction des déclarations 
de pourvoi en cassation. Requête. Demande d'enquête du 
conseiller à la cour de cassation. Etablissement d'un 
certificat de non pourvoi. Circulaires et correspondance. 
Affaires. Bulletin d'information.

Transmission de dossiers entre la Cour de cassation et le 
Parquet général : bordereaux d'envoi
Transmission de dossiers entre la Cour de cassation et le 
Parquet général : correspondance. Affaires diverses. 
Affaires diverses. Application des articles 586 et 587 du 
code de procédure pénale.

Tribunal de grande instance de Belley

Tribunal de grande instance de Montbrison

 Diffamation envers corps constitué. Violences illégitimes. 
Lettres injurieuses adressées à MM. les préfets de la Loire et 
sous-préfet de Montbrison. Affaires diverses.

Poursuites pour émission de chèques sans provision, 
présentation de faux bilans, violences et voies de fait, 
enlèvement et non présentation d'enfant, viols et complicité. 
Accident de la circulation du directeur régional des services 
pénitentiaires. Désignation du juge de l'application des 
peines au Tribunal de grande instance de Bourg.

Affaires de viol, meurtre, attentat aux mœurs, incendie 
volontaire. Manifestation paysanne à l'occasion d'une vente 
aux enchères à Bagé-le-Chatel. Utilisation du palais de 
justice de Montbrison pour le tournage d'un film par l'ORTF. 
Accident mortel de la circulation.
Accident de la circulation survenu le 1er décembre 1968 à 
Saint-Rambert-sur-Loire. Poursuites contre un fonctionnaire. 
Disparition d'armes et de munitions à la brigade de 
Gendarmerie de Montrond-les-Bains. Plainte contre 
fonctionnaires SRPJ. Accident de la circulation provoqué par 
un notaire. Affaires diverses.



Cote Description Date début Date fin

4002 W 58 1969 1969

4002 W 59 Tribunal de grande instance de Roanne 1960 1969
4002 W 60-64 1960 1969

4002 W 60 1960 1965

4002 W 61 1966 1966

4002 W 62 1967 1967

4002 W 63 1968 1968

4002 W 64 1969 1969

4002 W 65-76 Tribunal de grande instance de Lyon 1960 1969

4002 W 65 1960 1960

4002 W 66 1961 1961

Manifestation du 17 novembre 1969 et plainte. Procédure 
criminelle. Escroqueries à sécurité sociale à Montbrison. 
Attentat contre la perception de Noiretable. Délibérations 
audience de rentrée du tribunal . Affaires de coups et 
blessures volontaires, tentative d'homicide. Poursuites 
contre un médecin pour non assistance à personne en péril. 
Affaires diverses.

Tribunal de grande instance de Saint-Etienne

Violences imputées au surveillant chef de la maison d'arrêt 
de Saint-Etienne. Stationnement des véhicules automobiles 
à Saint.-Etienne. Code de la circulation urbaine. Rappel sous 
les drapeaux d'un substitut. Requêtes. Activités de la société 
Ateliers et Constructions de La Maladière à l'Horme. Affaires 
d'abus de confiance, banqueroute, infractions aux lois sur 
les sociétés, d'attentat aux moeurs, d'escroquerie, de coups 
mortels, de diffamation, de cambriolage au greffe du 
tribunal. Vols à la manufacture nationale d'armes de Saint-
Étienne (1961). Accident d'aviation survenu le 1er avril 
1963 au Crêt de L'oeillon à l'aéronef Piper Aircraft Apache.  
Accident d'aviation survenu au Chambon-Feugerolles. 

Affaires de blessures involontaires, de faux certificats et 
complicité, d'escroquerie sur constitution de partie civile, de 
vol et dommages à la propriété d'autrui, d'outrages, de 
contrefaçon de monnaie, de vol à main armée, d'outrage 
public à la pudeur, de trafic d'influences, d'abus de 
confiance, de proxénétisme, de corruption de fonctionnaire, 
de divulgation du secret des délibérations du jury. Demande 
aux autorités maliennes concernant un détournement 
d'objets saisis

Affaires d'accident de la circulation, de détournement de 
gage, de bijoux dérobés, de délit de presse, de blessures 
involontaires  en infraction au code de la route, d'accident 
mortel de la circulation, d'homicide volontaire, d'activité 
commerciale interdite, de banqueroute.

Affaires de menaces d'organisation terroriste, de refus de 
recevoir des pièces militaires, de violences et voies de fait à 
enfant de moins de quinze ans, de crimes et délits contre 
enfant, d' outrage public à la pudeur, d'attentat aux moeurs 
envers mineur, d'attentat par explosif, de mauvais 
traitements à enfants, d'enlèvement d'enfant et complicité, 
d'abus de confiance. Information au parquet suite à 
l'explosion d'une grenade. Accident de mine à La Roche-La 
Molière. Plainte du maire de Saint-Étienne. Article mettant 
en cause le préfet de la Loire. Plainte pour vol de bulletins 
de votes

Affaires d'escroqueries contre des médecins de la région de 
Firminy et envers la Sécurité sociale, de chèques sans 
provision, d'escroquerie et recel, de vol, de coups à enfant, 
d'attentat à la pudeur avec violences sur mineure. Attentat 
par explosifs à Saint-Chamond

Affaires d'outrages à magistrat, de tentative d'homicide, 
port d'armes prohibées et association de malfaiteurs, 
d'accident de la circulation.Situation du Tribunal de Grande 
instance de Lyon. 
 Affaires de violences à agent, outrage et rébellion, 
d'homicide volontaire, de proxénétisme, d'attentat à la 
pudeur sur mineur du même sexe, d'escroquerie, 
d'infraction à la réglementation des armes, d'évasion avec 
bris de prison, complicité et vol, de chèques sans provision, 
d'attentat par engin explosif à Lyon.



Cote Description Date début Date fin

4002 W 67 1962 1962

4002 W 68 1963 1963

4002 W 69 1964 1964

4002 W 70 1965 1965

4002 W 71 1966 1966

4002 W 72 1967 1967

4002 W 73 Homicide volontaire sur mineure

Affaires d'infraction à la législation sur les constructions et 
recel, d'abus de confiance, de coups et blessures. Plainte 
contre un promoteur de constructions immobilières à Lyon.

Affaire de coups et blessures volontaires, de hausse illicite, 
d'émission de chèque sans provision, de vols, d' abus de 
confiance, de blessures involontaires, d'outrages au 
président de la République et rébellion, de désertion en 
temps de paix et emport d'armes, d'accident de chemin de 
fer à la gare Saint-Paul de Lyon, de port d'armes prohibées, 
d'accident à la gare de Lyon-Perrache, d'homicide 
volontaire, d'accident de la circulation. Plainte des autorités 
helvétiques.
Affaires de vols, recel, complicité, de coups et blessures, de 
banqueroute et complicité, de hausse illicite, vols et recel. 
Information ouverte au parquet de Lyon pour entrave à la 
marche des convois. Enquête relative à un suicide. 
Manifestation étudiante. Poursuites contre des médecins de 
prison.

Affaires concernant un sergent chef de gendarmerie 
algérienne ; un militaire américain, prévenu d'homicide 
involontaire. Découverte d'un dépôt d'armes, munitions et 
explosifs. Affaires de vols et recels qualifiés, complicité 
détention d’armes, de tromperie commerciale et complicité, 
d'affichages irréguliers sur les ponts du Rhône, 
d'escroquerie, tentatives d’escroquerie, faux et usage de 
faux, vols et falsification de documents administratifs, 
d'outrages à agent de la force publique, d'escroquerie, de 
vol, d'abus de confiance, de vols à main armée. 

Affaires de vol et complicité, d'attentats aux mœurs, de 
proxénétisme, d'outrages publics à la pudeur, d'accident de 
la circulation, de coups et blessures volontaires par des 
policiers, de détournement d'objet donné en gage, 
d'exercice illégal de la médecine, de banqueroute et 
infraction aux lois sur la construction, d'usage de faux, 
d'infraction à l'article 175 du Code pénal, d'émission de 
chèques sans provision, de proxénétisme, de vol à main 
armée dans une station service, de contrefaçon et 
introduction en France de billets de banque étrangers. 
Accident de chemin de fer à Saint-Germain-au-Mont-d'Or 
(Rhône). Lettre anonyme de menaces adressée au consul 
de la République fédérale allemande à Lyon. Attentat par 
explosif au Cabaret Le Mustang. Coups blessures entre 
étudiants de tendances politiques opposées. Règlement 
judiciaire des SA Palais d’Hiver et Société immobilière.

Affaires d'accident de la circulation, de falsification carte 
grise, de vols à main armée, de conduite en état d'ivresse, 
de contrefaçon de marques, de diffamations publiques, 
d'émission de chèques sans provision et banqueroute, de 
vols qualifiées et tentatives, de proxénétisme, de coups et 
blessures, de tentative de meurtre, de tentative 
d'avortement, , d'attentat à la pudeur sur une mineure. 
Plainte contre Compagnie générale de télégraphie sans fil. 
Infractions au code électoral relevées dans l’agglomération 
lyonnaise en septembre 1967. Incidents survenus le 2 juin 
1967 entre trotskystes et ouvriers des usines BERLIET. 
Dissolution de la Coopérative des policiers et des 
administrations de la région lyonnaise. Plainte des Ets 
BERLIET pour entrave à la liberté du travail. Attentat par 
explosif dans une cité Universitaire à Villeurbanne. Décès 
accidentel d'un enfant à l’hôpital Saint-Joseph à Lyon. 



Cote Description Date début Date fin

4002 W 74 1968 1968

4002 W 75 1968 1968

4002 W 76 1969 1969

4002 W 77 1964 1969

4002 W 78-81 Organisation interne des services 1954 1969

4002 W 78 1960 1969

4002 W 79 1962 1962

4002 W 80 1954 1964

4002 W 81 1954 1965

4002 W 82-83 Communication 1960 1969
4002 W 82 Communication de pièces ou  dossiers. 1960 1969

4002 W 83 1965 1969

4002 W 84 1960 1969

Poursuites au Parquet de Lyon contre un brigadier de police. 
Affaires d'attentats aux mœurs, d'attentat par explosif, 
d'offense au chef de l’Etat, d'émission de chèque sans 
provision, de vols avec violences sur deux citoyens 
soviétiques, de crime et délit contre l'enfance, de violence et 
voies de fait à agent de la force publique, de destruction et 
lacération de drapeaux nationaux, de faux en écriture et 
usage de faux, d'abus de confiance, de refus de pièces 
militaires, de coups et blessures. Poursuites le principal d'un 
collège Intrusion de lycéens d’autres établissements au 
lycée Marie Vidalenc. Faillite de la Société GANTS TORPETO 
à Villeurbanne. Réception d’un colis contenant une 
substance explosible à la Préfecture du Rhône. Incendie 
criminel dans le sous sol de la Faculté des sciences de Lyon. 
Accident de chemin de fer à Lyon – Gorge de Loup. 
Incidents aux Etablissements BERLIET au cours de la nuit du 
10 au 11 juin 1968.  Explosion dans une librairie. Attentat 
contre le Consulat de Grèce à Lyon.  

Affaire d'homicide volontaire sur agent de la force publique. 
Grèves de 1968.

Incendie à l'Internat du Prado à Saint-Romain-au-Mont-
d'Or. Vol et destruction d'une voiture. Apposition d'affiches 
émanant du Syndicat National des personnels de l'éducation 
surveillée. Infractions commises dans la nuit du 8 au 9 mai 
1969 au Lycée Saint Exupéry à Lyon. Affaires de diffamation 
publique et complicité, d'infraction à la législation sur les 
changes, de vols, de dégradation de véhicules, d'abus de 
biens sociaux, d'attentats aux mœurs, de vol qualifié, de 
refus de recevoir des pièces militaires, d'actes impudiques 
sur mineurs, de violences et préméditation, de vol dans un 
établissement universitaire, d'homicides involontaires. 
Incendie à la Faculté des lettres à Lyon.  Attentat par engin 
explosif contre un syndic de faillite à Bourg-en-Bresse. 
Liquidation de biens CRIC. Attroupement sur la voie 
publique. Dépôt d’explosifs sur la voie publique.  Incendie 
dans le bureau de la perception de 8e Division à Lyon.  
Poursuites contre les dirigeants de la Société Compagnie de 
Givors. Plainte du président de la Société protectrice des 
animaux à Paris contre un professeur de i’Ecole nationale 
vétérinaire de Lyon. Agression  contre une ancienne 
assistante sociale aux prisons  de Lyon.

Tribunal de grande instance de Villefranche-sur-
Saône

Réorganisation des services administratifs de la Cour 
d'appel (1960). Fonctionnement de la chambre sociale 
(1961-1962). Assemblées générales, participation des 
magistrats et des fonctionnaires à l'audiences de la 
juridiction à laquelle ils appartiennent (1963-1969).
Situation des greffes : états récapitulatifs et états par 
juridiction
Réforme judiciaire et commission d'évaluation du 
département de l'Ain
Réforme judiciaire et commission d'évaluation du 
département de la Loire

Communication de pièces ou dossiers. Demandes de 
renseignements.
Cour d'appel de Lyon. Assemblées générales et 
audiences solennelles



Cote Description Date début Date fin

4002 W 85 1962 1969

4002 W 86-89 Statistiques du ressort SRPJ. Rhône, Loire, Ain 1960 1969

4002 W 86 1960 1963

4002 W 87 1964 1966

4002 W 88 1967 1969

4002 W 89 1960 1968

4002 W 90-92 1960 1969

4002 W 90 1960 1962

4002 W 91 1963 1965

4002 W 92 1966 1969

4002 W 93 1960 1969

4002 W 94 1961 1969

4002 W 95-97 Extraditions demandées par le ressort 1960 1969

4002 W 95 1962 1964

4002 W 96 1960 1964

4002 W 97 1965 1969

4002 W 98-99 1966 1969

4002 W 98 Correspondances et statistiques judiciaires de l'année 1966 1967
4002 W 99 Correspondances et statistiques judiciaires de l'année 1967 1969

Commission rogatoire venant de l'étranger 1960 1969

4002 W 100 1960 1964

Ressort. Assemblées générales et audiences 
solennelles

État des cessions et suppressions d'offices publics et 
ministériels. Détention préventive des mineurs. Evènements 
d'Algérie. Etat récapitulatif des poursuites contre les 
Français originaires d'Afrique du nord pour des faits en 
rapport avec les évènements d'Algérie. Etat des détenus des 
cabinets d'instruction du tribunal de grande instance de 
Saint-Étienne au 1er Août 1963.
Etats mensuels des mineurs détenus préventivement pour 
1964, 1965 et 1966
Etats mensuels des mineurs détenus préventivement pour 
1967 et 1969 . Préparation du rapport annuel au service de 
la liberté surveillée).
Statistiques annuelles : répression du racolage. Etat de la 
détention. Etat récapitulatif des poursuites contre des 
Français originaires d'Afrique du Nord pour des faits en 
rapport avec les évènements d'Algérie. Magistrats chargés 
des questions relatives au casier judiciaire. 
Statistiques trimestrielles demandées par le parquet 
général
Etat des faillites, liquidations et règlements judiciaires, ordre 
public (état des poursuites engagées dans le ressort) 1961-
1962
Tribunal civil de Roanne, extrait du registre état des ordres. 
Etat trimestriel des poursuites intentées dans le ressort de 
la Cour d'appel de Lyon, pour infraction au maintien de 
l'ordre public et à la sûreté de l'Etat. Détention  
préventive.Tribunal civil de Lyon, état trimestriel des 
poursuites intentées dans le ressort de la Cour d'appel de 
Lyon, pour infraction au maintien de l'ordre public et à la 
sûreté de l'Etat. Détention  préventive. Extrait du registre 
des ordres trimestriels
Tribunal de grande instance de Lyon, état trimestriel des 
travaux du Tribunal pour enfants de Lyon. Etat des 
télégrammes administratifs et ordre public. Extrait du 
registre des ordres trimestriel.
Statistiques semestrielles demandées par le parquet 
général
Statistiques annuelles demandées par le parquet 
général

Correspondances et statistiques judiciaires. Compte général 
de l'administration de la justice civile et commerciale et de 
la justice criminelle (1957)
Correspondances et statistiques judiciaires. Extraditions 
pour les années 1960-1964.
Correspondances et statistiques judiciaires. Extraditions 
pour les années 1965-1969.
Extraditions demandées par le ressort et venant de 
l'étranger

4002 W 100-
101

USA,  Italie, Sud-Vietnam, Tunis, Belgique, Maroc, Algérie, 
Suisse, Allemagne, Canada, Pays-Bas, Grande-Bretagne, 
Mexique, Cambodge, Finlande, Danemark, Espagne, Côte 
d'Ivoire, Cameroun, Turquie, Syrie, Liban, Gabon, Monaco, 
Madagascar, R.C.A. Sénégal, Mali, Grèce, Pologne, Turquie, 
Congo, Hongrie.



Cote Description Date début Date fin

4002 W 101 1965 1969

Actes judiciaires. Remise d'actes 1960 1969

4002 W 102 1960 1963

4002 W 103 1964 1966

4002 W 104 1967 1969

4002 W 105 1961 1969

Plaintes contre magistrats et fonctionnaires 1960 1969

4002 W 106 1960 1967

4002 W 107 Réclamations et requêtes 1968 1969

Requête imprécise venant du garde des sceaux 1960 1969

4002 W 108 Affaires diverses. Affaire de dénonciation calomnieuse. 1960 1968
4002 W 109 Affaires diverses. 1952 1966

4002 W 110 Requête de la Société UNIVERSAL JURIST. Affaires diverses. 1960 1960

4002 W 111 1961 1963

4002 W 112 1964 1965

4002 W 113 1966 1969

4002 W 114 Requêtes et communication de pièces. 1960 1961
4002 W 115 Requêtes et communication de pièces. 1962 1966
4002 W 116 Requêtes et communication de pièces. 1966 1966
4002 W 117 Requêtes et communication de pièces. 1967 1967
4002 W 118 Requêtes et communication de pièces. 1969 1969
4002 W 119 Requêtes et communication de pièces. 1968 1968

Requêtes imprécise venant d'un tiers 1960 1969

4002 W 120 Requêtes et communication de pièces. 1960 1961
4002 W 121 Requêtes et communication de pièces. 1962 1964
4002 W 122 Requêtes et communication de pièces. 1965 1965
4002 W 123 Requêtes et communication de pièces. 1966 1966
4002 W 124 Requêtes et communication de pièces. 1967 1968
4002 W 125 Requêtes et communication de pièces. 1969 1969
4002 W 126 Professions de justice : généralités 1969 1969

Avocats, conseillers juridiques 1951 1969

4002 W 127 Gestion des carrières, comptabilité. Affaires diverses. 1951 1962
4002 W 128 Bourses communes : 1960-1967 1960 1967

USA,  Italie, Sud-Vietnam, Tunis, Belgique, Maroc, Algérie, 
Suisse, Allemagne, Canada, Pays-Bas, Grande-Bretagne, 
Mexique, Cambodge, Finlande, Danemark, Espagne, Côte 
d'Ivoire, Cameroun, Turquie, Syrie, Liban, Gabon, Monaco, 
Madagascar, R.C.A. Sénégal, Mali, Grèce, Pologne, Turquie, 
Congo, Hongrie.

4002 W 102-
105

Détention préventive des mineurs et statistiques des 
affaires concernant les mineurs pour l'année 1960-1963,  
Rapport annuel sur l'application de l'ordonnance du 2 février 
1945 et sur le Tribunal pour enfants
Détention préventive des mineurs et statistiques des 
affaires concernant les mineurs pour l'année 1960-1963,  
Rapport annuel sur l'application de l'ordonnance du 2 février 
1945 et sur le Tribunal pour enfants
Détention préventive des mineurs et statistiques des 
affaires concernant les mineurs pour l'année 1960-1963,  
Rapport annuel sur l'application de l'ordonnance du 2 février 
1945 et sur le Tribunal pour enfants
Affaires administratives et sociales Chancellerie et 
contentieux. Transmission des actes judiciaires et extra 
judiciaires et des commissions rogatoires en Afrique noire. 
Transmission d'actes judiciaires par le parquet et le ministre 
des Affaires étrangères

4002 W 106-
107

Réclamations et requêtes. Plainte du ministre des Postes et 
télécommunications. Affaires diverses.

4002 W 108-
119

Transmission de requêtes du garde des sceaux au Parquet 
général de Lyon
Transmission de requêtes du garde des sceaux au Parquet 
général de Lyon. Affaires de banqueroute, émission de 
chèques sans provision et infraction à la législation sur les 
sociétés.
Transmission de requêtes du garde des sceaux au Parquet 
général de Lyon

4002 W 120-
125

4002 W 127-
129



Cote Description Date début Date fin

4002 W 129 1963 1969

4002 W 130 Avoués 1960 1969

4002 W 131 Administrateurs judiciaires, mandataires judiciaires 1960 1971

4002 W 132 Huissiers de justice 1960 1969

1960 1971

4002 W 133 1960 1965

4002 W 134 1966 1971

4002 W 135 Commissaires priseurs 1960 1969

Notaires 1960 1971

4002 W 136 1960 1960

4002 W 137 1961 1964

4002 W 138 1961 1970

4002 W 139 Affaires diverses concernant des notaires. 1964 1971

4002 W 140 1958 1971

4002 W 141 Suppressions d'offices, demandes d'honorariat. 1965 1970

Officiers de police judiciaire (gendarmerie et police) 1964 1969

4002 W 142 1964 1969

4002 W 143 Gestion du personnel. 1964 1969

4002 W 144 1967 1968

Conciliateur 1959 1970

4002 W 145 Vérification de la comptabilité, 1959-1961. 1959 1961
4002 W 146 Vérification de la comptabilité, 1961-1963. 1961 1963
4002 W 147 Vérification de la comptabilité, 1964-1965. 1964 1965
4002 W 148 Vérification de la comptabilité, 1966-1968. 1966 1968
4002 W 149 Vérification de la comptabilité, 1961-1970. 1961 1970

Officiers publics et ministériels 1960 1969

4002 W 150 Élections, 1960-1969. 1960 1969
4002 W 151 Poursuites : correspondance, documentation. 1964 1968

Experts judiciaires et commissaires aux comptes 1960 1969

4002 W 152 1960 1969

4002 W 153 Relevé d'expertises 1966 1967
4002 W 154 Relevé d'expertises 1968 1969

4002 W 155 1960 1965

4002 W 156 Préparation de la liste des experts, nominations, radiations. 1960 1964

4002 W 157 Préparation de la liste des experts, nominations, radiations. 1965 1969

4002 W 158 État civil. Changement de nom 1960 1969

Poursuites disciplinaires, 1963. Suivi d'activité des avocats, 
1964-1969. Bourses communes, 1968. Affaires diverses.

4002 W 133-
134

Greffiers titulaires de charge (tribunaux de 
commerce)
Examen des greffiers titulaires de charge, 1960 - 1965. 
Cumul de fonctions, 1963-1964. Heures d'ouverture des 
greffes, 1964.
Activités, statistiques et renseignements sur le personnel, 
1966 - 1971.

4002 W 136-
141

Plaintes, demandes  honorariat, réorganisation 
géographique du notariat, comptabilité, 1960.
École de notariat, élection notariale, bourses communes, 
créations et suppressions d'offices - demandes 
d'honorariats- documentation, 1961 - 1964.
Poursuites disciplinaires, suppressions d'offices, demandes 
d'honorariats, situation notariale disciplinaire, plaintes, 
affaires diverses, 1961-1970.

Poursuites disciplinaires, discipline et délinquance des 
notaires, cessions d'offices, demandes d'honorariats, 
affaires diverses. 

4002 W 142-
144

Poursuites, notices individuelles, notation des OPJ, affaires 
diverses.

Gestion de personnel : notices individuelles de 
renseignements et listes nominatives, 1960-1968.

4002 W 145-
149

4002 W 150-
151

4002 W 152-
157

Liste des experts en matière pénale. Compagnie des experts 
judiciaires. Liste nationale des experts. Tableau des 
architectes de la circonscription de Lyon. 

Experts, création d'une compagnie d'experts, nominations, 
plaintes, affaires diverses : circulaires, correspondance



Cote Description Date début Date fin

État civil. Vérification, rectification 1960 1969

4002 W 159 1960 1969

4002 W 160 1960 1969

4002 W 161 Dispenses d'alliances. 1960 1969

4002 W 162 1960 1969

4002 W 163 Décès 1966 1967
4002 W 164 Succession 1961 1966
4002 W 165 Adoption 1961 1969
4002 W 166 Pupilles de la Nation 1960 1969
4002 W 167 Nationalité 1960 1969
4002 W 168 Mariage (posthume, avec détenu) 1961 1969

Mineurs. Requêtes 1960 1969

4002 W 169 1960 1969

4002 W 170 1960 1969

4002 W 171 1963 1969

4002 W 172 1960 1965

Maisons d'enfants. Habilitation, contrôle 1960 1969

4002 W 173 1960 1969

4002 W 174 1960 1964

4002 W 159-
162

Montant des droits de sceau. Circulaire sur la consultation 
des registres de l'état civil. Délivrance de certificats de 
nationalité : requête, circulaires. Vérification et rectification 
d'état civil. Etat des décorés de la médaille militaire décédés 
en 1960. Réfection des registre de l'état civil

Vérification, rectification, réfection des registres d'état-civil : 
correspondance, inventaire.Transmission des actes 
judiciaires et extrajudiciaires destinés à des ressortissants 
étrangers. Affaires diverses. Demande de dispense d'âge.

Dispense en vue du mariage, dispense d'alliance, dispense 
d'âge. Demande d'extradition. Instance en divorce.

4002 W 169-
172

Application de l'article 357-1 § 3 du code pénal. Institution 
publique de l'éducation surveillée de Saint-Hilaire. Emploi 
des enfants dans les activités du spectacle. Note 
d'orientation sur la représentation de la violence à la 
télévision. Attentats aux moeurs, coups et blessures 
volontaires. Application de l'ordonnance du 23 décembre 
1958 sur l'assistance éducative.
Requête concernant des mineurs délinquants. Rapport 
annuel. Rapport moral. Affaires diverses. Subvention à 
l'association d'action éducative près le tribunal pour enfants 
de Lyon. Étude sur la criminalité des mineurs.
Situation de plusieurs enfants. Préparation du rapport 
annuel. Liste des membres titulaires et suppleants des 
conseils de tutelle des enfants naturels; Requêtes. Fugues 
de mineurs à la Faculté des lettres. Personnels des services 
d'éducation surveillée. 
Puissance paternelle et retrait du droit de garde. Requêtes 
au sujet d'enfants mineurs. Préparation du rapport annuel 
sur les mineurs (1962). 

4002 W 173-
179

Application de l'ordonnance relative à la protection de 
l'enfance et de l'adolescence en danger. Circulaire 
concernant les mineurs délinquants. Personnel des 
institutions recevant des mineurs délinquants. Décret 
concernant accès des mineurs aux salles de cinéma. 
Mesures d'éducation et de surveillance des mineurs. 
Rapport annuel de fonctionnement des établissements. Prise 
en charge des frais d'entretien des mineurs délinquants. 
Requêtes concernants divers délits.
Ordonnance sur le protection de l'enfance, habilitation d'un 
service privé de consultation spécialisé : réunion du conseil 
d'administration, rapport d'activités. Création à St-Etienne 
d'un service de consultation spécialisée : compte rendu de 
réunion du conseil administration, compte rendu de 
l'exercice 1961 et 1962.  
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4002 W 175 1961 1969

4002 W 176 1960 1969

4002 W 177 1960 1964

4002 W 178 1965 1968

4002 W 179 1960 1966

Tribunal pour enfants et chambre des mineurs 1960 1970

4002 W 180 1960 1970

4002 W 181 1960 1966

4002 W 182 1960 1968

4002 W 183 1960 1963

4002 W 184 Mineurs. Publications pour la jeunesse 1960 1969

Fonctionnement de l' institution publique d'éducation 
surveillée de St-Hilaire. Rapport annuel de fonctionnement 
des établissements habilités à recevoir des mineurs 
délinquants. Incidents au centre d'observation de Collonges 
au Mont d'Or. Ouverture d'un nouvel établissement 
d'éducation surveillée. Mutations de personnels. Contrôle 
des institutions privées habilitées à recevoir des mineurs 
délinquants ou en danger. Application de l'arrêté 
interministériel du 13 juillet 1960. Circulaires. Rapport sur 
les problèmes de placement des mineurs

Établissements privés recevant mineurs délinquants, 
contrôle : compte rendu de visite du juge des enfants de 
Lyon. Centre des Petites Roches : compte rendu de visite 
annuelle du centre, décision de placement concernant des 
mineurs. Personnel de l'I.P.E.S. St. Jodard, grève. 
Personnel, mutation
Institutions privées habilitées à recevoir des mineurs 
délinquants, contrôle, fonctionnement, poursuites contre 
des personnels : rapports, ordonnances, correspondance, 
avis du juge des enfants.
Institutions privées habilitées à recevoir des mineurs 
délinquants, contrôle, fonctionnement, poursuites contre 
des personnels : rapports, ordonnances, correspondance, 
avis du juge des enfants.
Ordonnances et décisions de placements incomplète des 
mineurs. Habilitation d'un établissement d'assistance 
éducative : compte rendu du juge des enfants. Consultation 
d'orientation éducative de Saint-Etienne.

4002 W 180-
183

Aménagement des tribunaux pour enfants 1960-1963 : 
circulaire et bordereau d'envoi. Spécialisation des juges des 
enfants, incident à l'occasion d'une procédure d'assistance 
éducative concernant les mineurs. Compte rendu du 
fonctionnement des tribunaux pour enfants, 1969-1970 

Correspondance du Juge concernant une mineure (1960). 
Session d'études des juges des enfants de 1965. 
Renouvellement des fonctions de juge des enfants 
duTribunal de grande instance de Saint-Etienne. Désignation 
et serments des assesseurs. Rémunération.

Arrêté préfectoral du novembre 1960 et constitution du 
Conseil départemental de protection de l'enfance, 
ordonnance sur la protection de l'enfance, correspondance.

Service social près le tribunal pour enfants de Bourg-en-
Bresse, Saint-Etienne et Lyon.
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